La protection du consommateur

Document 1 : le Bilan 2011 du baromètre des Réclamations
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En 2011, la DGCCRF a enregistré 90 125 réclamations de consommateurs, contre 92 253 en 2010, soit un nombre de réclamations en baisse de 2,3%, et de 18% par rapport à 2009.

Le Secrétaire d’État auprès du ministre de l’Économie, a présenté le 14 février 2012 les résultats 2011 du Baromètre des Réclamations qui recense les réclamations adressées à la DFCCRF par les consommateurs. […]Le baromètre 2011 montre que, comme en 2010, 4 secteurs concentrent plus de 70 % des réclamations des consommateurs :

· La commercialisation des produits alimentaires (notamment vente à distance et commerce électronique)

· La communication et la téléphonie

· Les travaux et réparations à domicile

· Le secteur transports/véhicules




http://www.economie.gouv.fr/dgccrf/consommation
Document 2 : Pratiques commerciales déloyales - Consommateurs mieux protégés 

	L’Union Européenne a adopté un texte de loi qui oblige les Etats membres à interdire et sanctionner les pratiques commerciales trompeuses ou agressives. Elles sont désormais clairement identifiées et listées.

 [..]

Interdire et sanctionner 

Pour mieux protéger les consommateurs, l'Union Européenne a adopté un texte de loi relatif aux pratiques commerciales déloyales trompeuses (omission d'informations essentielles, par exemple) ou agressives (harcèlement du consommateur ou abus d'une situation de faiblesse).

Tous les Etats membres de l'Union Européenne doivent donc faire en sorte que leur droit national interdise ces pratiques et les sanctionne. La France a ainsi modifié en conséquence le code de la consommation en précisant les critères qui permettent de définir une pratique commerciale trompeuse ou agressive. Et surtout, en reprenant la « liste noire » des pratiques désormais bannies.

Pratiques trompeuses… 

Le nouvel article L121-1-1 dresse une liste de 22 pratiques devant être systématiquement considérées comme trompeuses [..]. 

… ou agressives
De la même façon, l'article L122-11-1 de ce même code précise la liste des pratiques reconnues comme agressives […].

[…]   



http://www.clcv.org/Pratiques-commerciales-deloyal.7066.0.html
Document 3 : Une septuagénaire obstinée est parvenue à obtenir la somme mirobolante promise dans une lettre publicitaire
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Par Jérôme Béglé 
"Cher client et désormais cher gagnant. Peut-être n'arrivez-vous pas à le croire ! Avant de vous féliciter, je peux vraiment vous rassurer : oui, vous avez vraiment gagné. Les faits notés par l'huissier attestent de façon tout à fait définitive que vous êtes le grand gagnant ! Désormais plus aucun doute, c'est vous qui allez recevoir un chèque numéroté et signé émis par notre société..." [….]

Habitant Lisieux (Calvados), Lucienne Harley, aujourd'hui âgée de 71 ans, a, elle, pris ce courrier au pied de la lettre : elle a réclamé le lot de 10 000 euros promis par la société Duchesne TV direct distribution santé. 

Comme d'habitude, pas question pour l'entreprise de payer : il s'agit, dit-elle, d'un "pré-tirage au sort". Obstinée, Lucienne saisit le tribunal d'instance de Lisieux en 2006. La société est condamnée à verser les 10 000 euros.

Le marathon judiciaire s'engage devant la cour d'appel de Caen qui, en mars 2008, rejette la réclamation de la septuagénaire. Bénéficiant de l'aide juridictionnelle totale, Lucienne Harley ne se laisse pas abattre et poursuit gratuitement son procès devant la Cour de cassation.

Le 1er juillet 2010, la Cour lui donne raison. Motif : "L'existence d'un aléa (1) sur le versement du chèque n'était pas clairement mise en évidence." Retour devant la cour d'appel de Caen qui, le 3 novembre, condamne la société à payer son dû : "Le courrier laissait entendre que le pré-tirage avait déjà été effectué et que le gain était définitivement acquis."

Pour les juges, l'existence de ce fameux aléa n'était pas suffisamment explicite : "Le tirage au sort définitif ne peut être deviné qu'à la lecture intégrale, minutieuse et raisonnée de clauses rédigées sur fond gris. De tout en petits caractères dans une mise en page exagérément comprimée
(1) Hasard, événement imprévisible



http://www.lepoint.fr/societe/elle-gagne-en-cassation-les-10-000-euros-promis-par-la-pub-18-11-2011-1397550_23.php
Document 4 : La justice déclare la vente liée déloyale en toutes circonstances

	La juridiction de proximité de Saint-Denis a rendu une décision de justice en début d'année dans une affaire de vente liée. À l'issue du procès, la justice a déclaré que la pratique consistant à revendre un logiciel en procédant à une pré-installation sans que le client en ait fait la demande est "déloyale en toutes circonstances

.

L'Association Francophone des Utilisateurs de Logiciels Libres (AFUL) a publié sur son site web un compte-rendu de l'affaire. Nous y apprenons qu'un client heureux propriétaire d'un ordinateur de marque Samsung, acquis dans une grande surface Auchan, n'avait pas souhaité accepter au premier démarrage le contrat de licence du système d'exploitation. Il avait alors contacté le fabricant sud-coréen.

Celui-ci lui a alors proposé au consommateur un maigre dédommagement (60 euros) "à l'issue d'une procédure imposant le renvoi de la machine à Samsung aux risques et frais" du client. Une solution inacceptable pour ce dernier, qui a décidé de saisir la justice pour faire valoir ses droits. Bien lui en a pris, puisque la procédure judiciaire s'est soldée par sa victoire contre Samsung.[…]
S'appuyant sur le droit européen avec la directive 2005/29/CE (.pdf) relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur, la juridiction a décidé de condamner l'industriel asiatique de 500 euros de dommages et intérêts, 1500 euros au titre des frais de justice et 90 euros pour le remboursement de Windows Vista Edition Familiale Premium.

Sur le plan de la jurisprudence, l'AFUL considère ce jugement comme historique. "Pour la première fois dans une affaire de vente matériel / logiciels, un jugement déclare explicitement que la revente du système d'exploitation par le constructeur sans que le client l'ait demandé constitue une pratique 'déloyale en toute circonstance à raison de son caractère agressif'" écrit l'association.

À nouveau, la justice "dit que le matériel et le logiciel constituent deux éléments distincts, tant dans leur nature que dans leur régime juridique".



http://www.numerama.com/magazine/22238-la-justice-declare-la-vente-liee-deloyale-en-toutes-circonstances.html
Document 5 : Carrefour et Leclerc épinglés pour pratiques trompeuses 
	Le tribunal correctionnel de Rouen a condamné vendredi cinq hypermarchés, dont trois Carrefour, à un total de 140 000 euros d'amendes pour des "pratiques commerciales trompeuses" lors d'opérations de promotion qui se révélaient en définitive défavorables au consommateur.

Lors de ces opérations de promotion, il était proposé par exemple pour certains produits "quatre achetés, un gratuit" ou "+ 20 % gratuits". Au cours de contrôles, les enquêteurs de la Direction départementale de la protection de la population de Seine-Maritime ont relevé que ces produits étaient parfois plus chers que s’ils étaient achetés à l'unité ou que le consommateur ne disposait pas de prix de comparaison dans le magasin.

Le tribunal a condamné cinq hypermarchés de la région de Rouen à des amendes d'un montant total de 140 000 euros, à raison de 100 000 pour trois magasins à l'enseigne Carrefour, 30 000 pour un Leclerc et 10 000 pour un autre. Lors de l'audience, le 30 mars, le substitut du procureur de la République, Maëla Gueguen, avait requis un total de 190 000 euros d'amendes.

De leur côté, les avocats des distributeurs avaient réclamé à l'audience la relaxe de leurs clients, en alléguant notamment que ces opérations de promotion étaient réalisées par des fournisseurs qui décidaient de la proportion de gratuité et qui conditionnaient eux-mêmes le produit. 

Pour sa part, l'association UFC-Que choisir, qui a reçu 2 000 euros de dommages et intérêts, s'est félicitée de ce jugement. "On obtient la reconnaissance de la fraude et de la publicité mensongère", a relevé son avocate, Me Catherine Kersual.



http://www.lepoint.fr/societe/carrefour-et-leclerc-epingles-pour-pratiques-trompeuses-29-04-2012-1456384_23.php
Questions

Document 1

1. Quelles sont les missions de la DGCCRF ?

2. En quoi consiste la protection économique des consommateurs ?

3. Quels sont les secteurs sur lesquelles se concentrent les plaintes des consommateurs ?

Complément 

Consulter le Baromètre des Réclamations http://www.economie.gouv.fr/dgccrf/consommation
Document 2

4. Quel  est l’intérêt de texte de loi adopté par l’Union Européenne ?

5. En France quels sont les articles concernés par ce texte 

Complément 

Consulter le contenu des articles L121-1 et L122-11-1 http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idArticle=LEGIARTI000019293636&idSectionTA=LEGISCTA000018048139&cidTexte=LEGITEXT000006069565&dateTexte=20120508
Document 3

6. Rappelez les faits

7. Quels sont les motifs invoques par la cour de cassation, par la cour d’appel  pour condamner la société Duchesne ?

Complément

 Ecouter  le témoignage de Lucienne Harley : http://www.rtl.fr/actualites/article/elle-obtient-les-10-000-euros-promis-dans-un-courrier-7736131809
Trouver un autre article de même nature 

Document 4

8. Expliquez ce qu’est la vente liée.

9. Rappelez les faits

10. Quels sont les motifs invoques par le tribunal  pour condamner la société Samsung ?

Complément 

Consulter le jugement : http://non.aux.racketiciels.info/media/document/Jugement-Marty-Samsung-20120110.pdf
Trouver un article identique comme l’affaire Lenovo http://www.numerama.com/magazine/21553-lenovo-condamne-en-france-pour-vente-liee.html
Document 5

11. Expliquez qui est UFC-Que choisir 

12. Rappelez les faits

13. Quelle a été la décision du tribunal correctionnel de Rouen ?

Complément 

Ecouter le reportage : http://videos.tf1.fr/jt-we/rouen-5-hypermarches-condamnes-pour-pratiques-commerciales-7203809.html
14. En quoi  les pratiques des documents 3, 4 et 5 peuvent elles être qualifiées de trompeuses ?

15. A partir des documents, de vos recherches et vos connaissances proposez un plan de votre étude puis réalisez –la.

Christine Martin  
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